
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du: lundi 14 avril 2025

GESTION DE LA BAIGNADE SITE DU PONT DU DIABLE - SAISONS 2025 A 2027
CONVENTION PLURIANNUELLE RELATIVE A LA SURVEILLANCE DES BAIGNADES ET

DESACTIVITES NAUTIQUES POUR LES SAISONS 2025-2026-2027.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 14 avril 2025 a 18h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur Jean­
Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le I avril
2025.
Etaient presents ou
representes

Procurations

Absents

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU,
M. Olivier SERVEL, Mme Christine DEBEAUCE, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, M. Jean­
Pierre PUGENS, M. Anthony GARCIA, Mme Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Robert
SIEGEL, M. Pascal DELIEUZE, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M.
Yannick VERNIERES, Mme Chantal DUMAS, M. Henry MARTINEZ, Mme Christine SANCHEZ, M. Yves
GUIRAUD, Mme Monique GIBERT, M. [ose MARTINEZ, M. Jean-Marc ISURE, Mme Martine LABEUR, M.
Marcel CHRISTOL, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, Mme Valerie BOUYSSOU, M. Claude
CARCELLER, Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC, Mme Martine BONNET, M. Jean-Pierre BERTOLINI,
Mme Florence QUINONERO, M. Daniel JAUDON - M. Pascal THEVENIAUD suppleant de M. Gregory
BRO, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

Mme Jocelyne KUZNIAK a M. Pascal DELIEUZE, Mme Marie-Fran~oise NACHEZ a Mme Martine
BONNET, Mme Marie-Helene SANCHEZ a M. Olivier SERVEL, M. Philippe LASSALVY a M. Marcel
CHRISTOL, M. Bernard GOUZIN a M. Christian VILOING, M. Jean-Luc DARMANIN a Mme Monique
GIBERT.

M. Xavier PEYRAUD, M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 39 Votants :45 Pour: 45
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU la convention internationale de Hambourg du 2 7 mai 1979 relative aux dispositions de recherche et de
sauvetage maritimes ;
VU la loi n° 91-1389 du 31 decembre 1991 relative a la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires
en cas d'accident survenu ou de maladie contractee en service ;
VU le code general des collectivites territoriales ;
VU le code de la sante publique ;
VU le code du sport et notamment les articles A322-8 et suivants;
VU le code de la securite interieure ;
VU le decret n° 2012-492 du 16 avril 2012 modifte relatif aux indemnites horaires des sapeurs-pompiers
volontaires ;
VU l'arrete du 6 avril 1998 modifte relatif aux sapeurs-pompiers volontaires recrutes pour la surveillance des
baignades et des activites nautiques ;
VU l'arrete du 6 ao0t 1999 relatif aux vacations horaires de SPV des sapeurs-pompiers volontaires recrutes
pour la surveillance des baignades et des activites nautiques ;
VU l'arrete du 9 juin 2021 ftxant le taux de l'indemnite horaire de base des sapeurs-pompiers volontaires;
VU l'arrete prefectoral n°2O23-IO-DRCL-O5/8 en date du 10 octobre 2023 ftxant les derniers statuts de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault ;
VU la circulaire n°86-2O4 du 19 juin 1986 relative a la surveillance des plages et lieux de baignade d'acces
non payant;
VU la circulaire n° 86-204 du 19 juin 1986, relative a la surveillance des plages et lieux de baignade d'acces
non payant;
VU la deliberation du conseil d'administration du SDIS de l'Herault en date du 2 7 janvier 2025;

CONSIDERANT que le p61e d'accueil du Grand Site de France au pont du Diable est un espace
d'accueil et de diffusion des visiteurs sur l'ensemble du Grand Site de France et du territoire
intercommunal et que c'est egalement un espace utilise pour son interet recreatif qui accueille de
nombreux baigneurs en tant que premier site de baignade en eau douce de l'Herault,
CONSIDERANT que depuis 2008, la Communaute de communes a mis en place un poste de secours
au pont du Diable rive gauche et la surveillance de la baignade sur la base de l'arrete reglementant
celle-ci pris par M. le Maire d'Aniane,



CONSIDERANT qu'au vue de la frequentation du site, de sa sensibilite aux accidents, aux risques de
noyade et des responsabilites engagees, le service departernental d'incendie et de secours (SDIS) de
l'Herault, dans le cadre d'une convention, a pris en charge la surveillance de la baignade du site du
pont du Diable depuis la saison 2012, laquelle est assuree par la mise a disposition de nageurs
sauveteurs affectes au poste de secours quotidiennement du O 1 /07 au 31 /08 de 1 1 h a 19h,
CONSIDERANT que la collaboration avec le SDIS pour la gestion et la surveillance de la baignade du
site du pont du Diable etant tres satisfaisante, la convention pluriannuelle 2022-2024 etant arrivee a
caducite, il est propose de poursuivre ce partenariat dans le cadre d'une nouvelle convention
pluriannuelle relative a la surveillance des baignades et des activites nautiques au profit de la CCVH
pour les saisons 2025 a 2027,
CONSIDERANT que dans le cadre de cette prestation, le S.D.I.S. de l'Herault se charge des missions
suivantes :

il fournit les nageurs sauveteurs conformernent aux besoins exprimes par la collectivite dans
le respect de ses regles de fonctionnement et de ses capacites
il assure l'organisation administrative et la coordination de la surveillance des plages et des
baignades durant la periode d'ouverture des postes de secours

CONSIDERANT que la Communaute de communes conserve les taches suivantes :
elle installe et equipe les postes de secours conformement aux annexes de la presente
convention, et assure l'entretien et les differentes reparations
elle designe un correspondant en son sein qui sera localement l'interlocuteur du SDIS de
l'Herault pour le suivi de cette prestation.
elle prend financierement en charge l'ensemble des prestations fournies par le SDIS de
l'Herault

CONSIDERANT que le service departemental d'incendie et de secours de l'Herault a estime cette
prestation a un montant d'environ 19 000€TTC par an,

Le Conseil communautaire de la Communaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE
a l'unanimite des suffrages exprimes,
- d'approuver les termes de la convention pluriannuelle ci-annexee, a conclure avec le SDIS 34 en vue
de la surveillance des baignades et des activites nautiques pour les saisons 2025-2026-2027,
- d'autoriser le President a signer les pieces afferentes a ce dossier.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3777
Publication le 1 5/04/2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 1 5/04/2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-202504 l4-20899-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communesVallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO
Secretaire de seance

~~~

Daniel JAUDON



1 COLLECTIVITE: Communaute de communes de la Vauee de l'Herault

REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENTDE L'HERAULT

<J.'erault
SAPEURS-POMPlERS

L
SERVICE DEPARTEMENTAL
D'INCENDIE ETDE SECOURS

CONVENTION PLURIANNUELLE RELATIVE A LA
SURVEILLANCE DES BAIGNADES ET DES ACTIVITES

NAUTIQUES POUR LES SAISONS 2025-2027

- Vu la convention internationale de Hambourg du 27 mai 1979 relative aux dispositions de recherche et de sauvetage
maritimes;

- Vu le code general des collectvtes territoriales ;
- Vu le code de la sante publique ;
- Vu le code du sport et notamment les articles A322-8 et suivants;
- Vu le code de la secune interieure ;
- Vu la loi n° 91-1389 du 31 decermre 1991 relative a la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas

d'accident survenu ou de maladie contractee en service ;
Vu le cecret n° 2012-492 du 16 avril 2012 modifie relatff aux indemnites horaires des sapeurs-pompiers volontaires ;

- Vu l'arrete du 6 avril 1998 modttie relatif aux sapeurs-pompiers volontaires recrutes pour la surveillance des
baignades et des activites nautiques ;

- Vu l'arrete du 6 ao0t 1999 relatff aux vacations horaires de SPV des sapeurs-pompiers volontaires recrutes pour la
surveillance des baignades et des activites nautiques ;

- Vu l'arrete du 26 septembre 2023 fixant le taux de l'indemnite horaire de base des sapeurs-pompiers volontaires ;
- Vu la circulaire n° 86-204 du 19 juin 1986 relative a la surveillance des plages et lieux de baignade d'acces non

payant;
- Vu la circulaire n° 86-204 du 19 juin 1986, relative a la surveillance des plages et lieux de baignade d'acces non

payant.
- Vu la deliberation n° 2025-02 du conseil d'administration du SDIS de l'Herault en date du 27/01/2025 ;

Entre les soussignes :

Le Service Departemental d'lncendie et de Secours de l'Herault (S.0.1.S. de l'Herault), represente par son president, Monsieur
Kleber MESQUIDA, d0ment habilite, et denomme ci - apres « SDIS » ou « le prestataire »,

ET

La Communaute de communes de la Vallee de l'Herault represente(e) par son president, Monsieur Jean-Frangois SOTO,
d0ment habilite, et denomme(e) ci-apres « collectivite utilisatrice » ou « l'utilisateur ».

PREAMBULE:
L'article L.2213-23 du Code General des Collectivttes Terrttoriales (CGCT) prevoit que la surveillance des baignades et activites
nautiques releve de la competence de la commune :

« Le maire exerce la police des baignades et des activites nautiques pratiquees a partir du rivage avec des engins de
plage et des engins non immatricules. Cette police s'exerce en mer jusqu'a une limite fixee a 300 metres a compter de la limite des
eaux.

Le maire reglemente l'utilisation des amenagements realises pour la pratique de ces activites. 11 pourvoit d'urgence a
toutes /es mesures d'assistance et de secours.

Le maire delimite une ou plusieurs zones surveillees dans les parties du littoral presentant une garantie suffisante pour la
securite des baignades et des activites mentionnees ci-dessus. fl determine des periodes de surveillance. Hors des zones et des
periodes ainsi definies, les baignades et activites nautiques sont pratiquees aux risques et perils des interesses.

Le maire est tenu d'informer le public par une publicite appropriee, en mairie et sur /es lieux ou elles se pratiquent, des
conditions dans lesquelles les baignades et /es activites nautiques sont regfementees. »

Compte tenu de ses competences en la matiere, le SDIS propose aux communes et / ou a leurs groupements qui en
emettent le souhait, d'assurer pour leur compte la surveillance des baignades, sous reserve de la signature et de
l'application des dispositions de la presente convention et de ses annexes.

Pour ce faire, il a ete convenu et arrete ce qui suit:



Section 1 - Generalites

Article 1- Objet
La collectivlte utilisatrice souhaite faire appel au SDIS de l'Herault afin d'assurer la surveillance des baignades et des

activltes nautiques pendant la saison estivale corformement a sa demande et a rarrete municipal fixant l'organisation de la
surveillance des plages et des baignades.

Dans ce cadre, le S.D.I.S de l'Herault met quotidiennement a disposition de la collectivite utilisatrice des sauveteurs
aquatiques et du rnateriel affecte aux differents postes de secours pour la surveillance des baignades selon les dates, jours et
horaires precises dans la fiche de renseignements (annexe 7).

Le Directeur General des Services de la collectlvlte utilisatrice et le Directeur du Service Departemental d'lncendie et de
Secours de l'Herault sont charqes, chacun en ce qui le concerne, de l'execution de la presente convention.

Le SDIS de l'Herault assure la mise en reuvre operationnelle du dispositif.

La collectivite s'engage durant la periode de validite de la convention a ce que les dispositions concernant l'organisation
soient respectees.

Section 2 - L'organisation administrative du dispositif

Article 2..1 - Les obligations du SDIS
Le SDIS assure l'organisation administrative et la coordination de la surveillance des baignades et des activites nautiques

durant la periode d'ouverture des postes de secours.

Article 2.2 - Les obliqations de la collectivite utilisatrice
La collectivite utilisatrice est tenue de fournir une estimation des besoins, d'assurer le balisage de la zone, la mise a

disposition de locaux abritant le ou les postes de secours et la mise a disposition du materiel necessaire.

Article 2.2.1 ° - L'estimation des besoins
La collectivite utilisatrice transmet au SDIS la fiche de pre-estimation des besoins correspondant :

✓ au nombre de postes qul seront actives ainsi que leurs periodes et horaires ;
✓ au nombre de postes a pourvoir quantitativement et qualitativement (chefs de secteur, chefs de postes, equipiers) ;
✓ au nombre de postes dotes du pack pharmaceutique et biomedical ;
✓ au nombre d'embarcations ;
✓ au nombre d'engins.

La fiche de pre-estimation doit etre transmise au SDIS sans delai, et avant le renvoi de la presente convention.

Conformement aux dispositions de la presente convention, definies ci-apres, le SDIS de l'Herault exige neanmoins
l'affectation d'un nombre de sauveteurs aquatiques minimum par poste de secours.

Article 2.2.2° - Le balisage des zones
Conformement a l'article L2213-23 du CGCT (arrete du 27 mars 1991 relatif au balisage et a la signalisation de la bande

littorale maritime dans les 300 metres) susvise, le balisage des plages (zone des 300 metres, zone de baignade surveillee et
renforcee, chenal d'acces et eventuellement petit bain ou toute autre reaJisation) est a la charge de la collectivite utilisatrice.

En l'absence de balisage a l'ouverture des postes, le prestataire se reserve le droit de suspendre sa prestation dans
l'attente du retablissement du balisage et de la signalisation susvisee.

Article 2.2.3°- La mise a disposition du materiel necessaire
Les embarcations detaillees a l'annexe 3 doivent avoir un permis de navigation delivre par les Aff aires Maritimes et une

licence VHF par embarcation.
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La mise aux normes des rnaterlels est eftectuee sous la responsabilite de la collectlvite utilisatrice, a l'exclusion du
rnaterlel loue par le prestataire a l'utilisateur.

Le SDIS se reserve le droit de suspendre temporairement sa prestation dans l'attente de pouvoir l'exercer dans les
conditions requises par la presente, en l'absence des moyens et des rnateriels necessalres pour la surveillance des baignades,
precises dans les annexes de la presente convention a la veille de l'ouverture des postes ou pendant les periodes d'ouverture. Le
prestataire informe dans les plus brefs delals, la collectivite utilisatrice qui s'engage a remedier a l'absence ou a la deterloration
des moyens et rnaterlels necessalres.

Article 2.2.4° - La sollicitation du SDIS par la collectivite utilisatrice
L'utilisateur peut solliciter le prestataire af in d'etre accompagne dans l'evaluation de ses besoins.

La collectivite utilisatrice peut louer au SDIS les vehicules et embarcations motorisees necessaires a l'execution de la
mission objet de la presente convention.

Le SDIS fourni le materiel necessaire en fonction des demandes formulees dans l'annexe 5, par la collectivite utilisatrice.

Section 3 - Les sauveteurs affectes a la surveillance des plages

Article 3 - L'application des dispositions statutaires
Les personnels affectes a la surveillance des baignades et des activites nautiques sont des sapeurs-pompiers volontaires

saisonniers, a ce titre les dispositions qui s'appliquent a eux sont les dispositions relatives aux sapeurs-pompiers volontaires
issues du Code de la Securite lnterieure et autres textes legaux ou reglementaires en vigueurs.

Paragraphe 3.1 - Le recrutement du personnel

Article 3.1.1 - L'evaluation du besoin par la collectivite utilisatrice
Le SDIS fournit les sauveteurs conformement aux besoins exprimes par l'utilisateur dans le respect des regles de

fonctionnement internes et reglementaires et de ses capacites humaines et techniques.

Article 3.1.2 - Les sauveteurs, personnel engage par le SDIS
Le SDIS de l'Herault assure la reception et le traitement des dossiers de candidature des sapeurs-pompiers affectes a la

surveillance des plages qui seront titulaires des dipl6mes requis.

Le SDIS de l'Herault peut egalement faire appel a des sapeurs-pompiers deja employes par lui qui repondent aux
conditions de dipl6mes requis.

Les candidats reconnus aptes et ayant suivi les formations sont engages puis affectes dans chaque poste.

Le SDIS de l'Herault effectue la selection des candidats remplissant les conditions d'aptitude et les soumet a des
epreuves de sauvetage, de secourisme et a un test concernant la reglementation relative au secours aquatique.

Le SDIS de l'Herault contr61e l'aptttude medicale et operationnelle du personnel.

Article 3.1.3- La forrnation dispensee par le SDIS
La formation est obligatoire.

Elle permet d'octroyer la certification propre aux sauveteurs aquatiques, leur conferant l'aptitude operationnelle.

Le Groupement formation du SDIS 34 assure la formation specifique au risque aquatique des sapeurs-pompiers selon les
textes en vigueur. Le Service Nautique du SDIS 34 organise sous son autorite, un complement de formation specifique aux risques
locaux particuliers en fonction du lieu d'affectation des candidats.

En cas d'echec, les candidats ont la possibilite d'executer une nouvelle fois ces epreuves. En cas de nouvel echec, il est
mis f in au processus de recrutement.

Les candidats ayant satisfait aux epreuves rec;oivent une attestation valable 5 ans.
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1 Paragraphe 3.2 - La remuneration

Article 3.2.1 - Remuneration, periodicite, et etat recapitulatif
Le SDIS assure la remuneration des sauveteurs aquatiques, des chefs de poste et chefs de secteur, ainsi que celle des

personnels professionnels ou volontaires susceptibles d'intervenir en renfort en cas de besoin.

Le SDIS de l'Herault procede chaque mois au versement des sommes dues aux sauveteurs, contormement aux textes en
vigueur.

Le nombre et le taux des indermtes horaires de SPV pour chaque sauveteur sont arretes au regard de la fonction
exercee et de la position de service du sapeur-pompier volontaire concerne.

Le chef de centre ou le chef du groupement territorialement corrpetent etablit l'etat recapnulatt de service.

t'etat recaptulatlt est transmis a la fin de la saison a la collectivite utilisatrice pour information.

Paragraphe 3.3- Les sauveteurs places sous l'autorite exclusive du SDIS

Article 3.3.1 - L'autorite du chef de secteur et du chef de centre
EOt egard aux responsablltes resultant de la surveillance et a l'organisation operationnelle mise en place par le SDIS, les

sauveteurs aquatiques dedies a la surveillance des plages seront exclusivement places sous son autortte et ce egalement dans les
situations ou la surveillance des baignades et des activites nautiques est assuree concomitamment avec un autre organisme
(association, CRS, SNSM, autres).

Les sauveteurs dedies a la surveillance des plages seront uniquement places sous l'autorite du chef de secteur deisignei
par le SDIS et le chef de centre territorialement compeitent.

Article 3.3.2 - L'autorite du Directeur Departemental
Le directeur departemental du SDIS, chef du corps departemental ou son representant sur le secteur, a autorite sur

l'ensemble des personnels qul s'engagent a respecter le reglement relatif aux postes de secours (cf. annexe 6).

Paragraphe 3.4 - La couverture assurantielle des sauveteurs

Article 3.4.1 - La prise en charge assurantielle par le SDIS
Le SDIS de l'Herault assure la gestion des accidents de service du personnel et des dossiers de sinistres, le cas echeant.

Article 3.4.2- La protection sociale
La protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires ou volontaires saisonniers est celle dont beneficie l'ensemble des

sapeurs-pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractee en service.

Le SDIS a souscrtt a une couverture assurantielle permettant la reparation d'un prejudice reisultant d'un accident ou d'une
maladie survenue en service commande (allocation temporaire, frais medicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques).

Le chef de centre des sapeurs-pompiers territorialement competent est immediatement et systematiquement informe, des
qu'un sauveteur se blesse ou doit consulter un medecin.

Article 3.4.3 - Responsabil~e civile
Les dommages causes par les sauveteurs aux biens d'autrui ou a des tiers, sont garantis par l'assureur du S.D.I.S dans

la limite des clauses et des franchises contractuelles en vigueur.

Paragraphe 3.5 - Les tenues du personnel

Article 3.5 - Remise. entretien et restitution
Les sauveteurs aquatiques sont habilles par le SDIS de l'Herault (cf. annexe2).

L'entretien quotidien des habtts est a la charge des sauveteurs aquatiques pendant la duree de la saison.

Ce materiel sera obligatoirement restitue a l'issue de la saison.
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Section 4 - L'organisation operatlonnelle
Paragraphe 4.1 - Les competences et obligations de la collectlvlte utilisatrice

Article 4.1.1 - Faciliter l'acces au logement
La collectlvite utilisatrice s'engage a rechercher ou proposer, un heberqement peu onereux pour le personnel, afin de

faciliter le recrutement des sauveteurs sensibles a la question du logement. A detaut, le prestataire ne peut garantir le recrutement
du nombre de personnel aoecuat

Le coOt du bail et de l'hebergement sont assurnes par le saisonnier lui-rnerre.

Article 4.1.2 - Le pouvoir de police de la collectivite utilisatrice
Le pouvoir de police de la surveillance des baignades reteve de la corrpetence du maire.

Les sapeurs-pompiers n'ayant aucun pouvoir de police, la responsabfte du SDIS ne pourra etre rocherchee en cas
d'accident lie a une problernatque de police sur le territoire de la surveillance des baignades (sauts depuis des points dangereux,
ponts, rochers, plateformes aquatiques... ).

Article 4.1.3 - La designation d'un interlocuteur par la collectivite utilisatrice
La colectlvlte utilisatrice designe un correspondant en son sein pour le suivi de cette prestation.

Ce correspondant est notamment contacte pour les themes suivants :
✓ materiels;
✓ locaux;
✓ tout probleme relevant de la competence collectivite utilisatrice.

Paragraphe 4.2- Les competences et obligations du SDIS

Article 4.2.1 - La prise en charge des victimes
Le SDIS de l'Herault engage, sous l'autorite de ses commandants des operations de secours, en liaison avec les autres

services publics de secours concernes, les moyens necessaires au conditionnement, au tra~ement et a l'evacuation des victimes.

Le personnel des postes de secours rend compte immediatement et sans delai de tout incident ou intervention au centre
operationnel departemental d'incendie et de secours (CODIS de l'Herault) et au chef de centre (ou son representant)
territorialement competent.

Article 4.2.2 - La recherche de personne
Les recherches de personnes sur la plage relevent de la responsabilite des forces de police.

Les recherches en mer et en surface sont coordonnees par le CROSSMED, qui le cas echeant peut solliciter les equipes
specialisees du S.D.I.S de l'Herault.

Les recherches sous-marines ne peuvent etre effectuees que par des plongeurs qualifies, dont la liste operationnelle est
disponible au CODIS de l'Herault.

Article 4.2.3 - La designation des interlocuteurs
Les correspondants techniques du SDIS pour la collectivite utilisatrice sont : le chef du centre de secours territorialement

competent, le chef de groupement territorial competent ou le conseiller technique nautique du S.D.I.S.

11s sont sollicites dans les domaines suivants :
✓ la discipline interne ;
✓ la gestion quotidienne de l'effectif et des plannings de garde ;
✓ l'entretien des locaux ;
✓ le controle des materiels pendant la saison estivale ;
✓ le conseil technique de la surveillance des plages ;
✓ l'organisation du service;
✓ l'organisation operationnelle.

Pour la partie administrative, le correspondant de la collectivite utilisatrice est le service juridique du SDIS.
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Paragraphe 4.3 - La fermeture de la zone a surveiller

Article 4.3.1 - La competence de fermeture
La fermeture des zones peut etre preconlsee par le SDIS dans le but de preserver la securite des baigneurs, notamment

eOt egard aux conditions meteoroioqques ou a la pollution des eaux de baignades.

Le SDIS engage sa responssbfte pour la surveillance des baignades, la collectivite utilisatrice ne peut s'opposer a une
decision de f ermeture prise sous l'angle de la sscurte des baigneurs.

Article 4.3.2 - Le refus de fermeture de la collectivite utilisatrice
Dans l'eventuatte ou la collectivite utilisatrice refuse la fermeture de la plage preconlsee par le SDIS, elle devra

matenanser ce refus par ecrit pouvant etre transmis par courriel au chef de centre territorialement competent.

Si la collectivite maintient sa position, elle en assume l'entiere responsabilite en cas d'accident.

Section 5 - Les postes de Secours
Paragraphe 5.1 - Les obligations de la collectivite utilisatrice

Article 5.1.1 - L1evaluation du nombre de postes par l'utilisateur
Conformement aux dispositions de l'article L.2213-23 susvise, et du pouvoir de police du Maire, la collectivite utilisatrice

reste seule responsable de l'evaluation du nombre de postes de secours.

Article 5.1.2- L'installation et l'eguipement des postes de secours
Les postes de secours doivent etre conformes a la reglementation relative au code du travail d'une part, et a la circulaire

du 19 juin 1986 relative aux dispositions materielles d'organisation d'un poste de secours, d'autre part.

La collectivite utilisatrice met en place les structures de chaque poste de secours, lieu de travail des sauveteurs, lieu
d'accueil du public et des victimes eventuelles, pendant la periode definie de surveillance.

Afin de preserver la securite du personnel et des usagers les postes doivent etre correctement armes.

La collectivite utilisatrice installe et equipe les postes de secours conformement aux annexes de la presente convention.

Le bon fonctionnement du poste de secours ne peut etre envisage en l'absence de ces structures.

Paragraphe 5.2- L'ouverture et la fermeture du poste de secours

Article 5.2.1 -La reception par le SDIS
Chaque poste de secours fait l'objet d'une reception par un representant du SDIS localement designe et en presence d'un

representant de la collectivite utilisatrice dOment designe par elle, dans les 8 iours precedant l'ouverture du poste de secours et au
plus tard la veille de l'ouverture.

11 est etabli un proces-verbal de reception signe par les deux parties en presence, precisant l'etat des locaux et des biens.

Article 5.2.2- L'ouverture du poste
Les travaux eventuels d'entretien, d'amenagement et de reparation des postes et des materiels necessaires sont a la

charge de la collectivlte utilisatrice.

Le SDIS se reserve le drolt de retirer les effectifs et de les reaffecter sur les postes voisins sans delai si les travaux
necessaires ne sont pas realises ou si les materiels correspondants ne sont pas fournis.

Article 5.2.3 - La restitution du poste a la collectivite utilisatrice
A la fin de la saison, lors de la fermeture des postes, un proces-verbal de restitution est signe par les deux parties.

Cet etat des lieux est effectue au plus tard, le deuxieme jour ouvre suivant la fermeture saisonniere des postes.
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Paragraphe 5.3- L'organisation du poste de secours

Article 5.3.1 - Un seul prestataire responsable
11 ne peut y avoir de partage de responsabfte de la surveillance d'une zone de baignade sur un rneme poste de secours entre
deux prestataires (CRS, SNSM ... ).

Article 5.3.2 - L'armement en personnel
Chaque poste de secours doit etre arrne, au minimum, par 1 chef de poste et 2 equblers.

Ces obligations s'imposent egalement dans le cas ou d'autres organismes agrees (CRS, SNSM ... ) participeraient a la
surveillance des baignades.

En cas de sous-dimensionnement manifeste des moyens operationnels solicnes par la collectivite utilisatrice, le SDIS de
l'Herault se reserve le droit, avant la signature de la presente convention par les deux parties, de declcer de ne pas effectuer la
prestation.

Pour les dispositifs comprenant entre 1 et 2 postes de secours ouverts sur un rnerne territoire communal ou
intercommunal, un chef de secteur non permanent doit imperativement etre designe par le SDIS pour assurer la coordination des
postes et des sauveteurs.

Pour les dispositifs a partir de 3 postes de secours ouverts sur un meme territoire communal ou intercommunal, un chef
de secteur permanent doit imperativement etre designe par le SDIS pour assurer la coordination de l'ensemble des postes et des
sauveteurs pour la duree du dispositif.

Article 5.3.3 - La presence d'une chaise supolementaire
La presence d'une chaise de surveillance mise en place en raison des difficultes pour assurer la surveillance depuis le

poste de secours, necessite un equipier supplementaire par chaise.

Cet equipier additionnel fait l'objet d'une tarification en sus correspondant a son degre de responsabilite.

Les chaises habituellement positionnees dans le perimetre immediat du poste de secours et faisant partie de son
equipement de base ne sont pas concernees.

Article 5.3.4 -Adaptabilite
A titre exceptionnel, les obligations de l'article 5.3.2 pourront etre reduites dans le but de tenir compte des necessites

operationnelles reelles pour les collectivites competentes qui assurent la surveillance des baignades sur un territoire lacustre.

Le SDIS se reserve le droit, en cas de necessite operationnelle et de fac;on ponctuelle, de modifier le nombre d'agents
affectes a chaque poste de secours par la collectivite utilisatrice.

Le nombre d'agents affectes sur la plage surveillee restera bien evidemment conforme a la demande de la collectivite
utilisatrice, mais les agents seraient le cas echeant repartis differemment pour tenir compte d'une problematique operationnelle
particuliere.

Section 6 - L'etablissement des arretes municipaux

Paragraphe 6.1 - L'obligation d'emettre un arrete municipal etablissant la periode et les zones
de surveillance

Article 6.1.1 - L'arrete municipal relatif a la periode et aux zones de surveillance
La collectivite utilisatrice prevoit dans son arrete municipal les dates de la periode de surveillance, les horaires de

surveillance, le nombre de postes de secours actives et delimite precisement les zones de surveillance.

Les arretes d'ouverture et de fermeture des postes sont transmis au prestataire avec la convention ou au plus tard un
mois avant le debut de l'activite.

SDIS34 - Convention SBAN pluriannuella 2025-2027 7



Les sapeurs-pompiers n'ayant aucun pouvoir de police, le respect de l'application des arretes municipaux reglementant
l'utilisation des plages et la baignade devra etre controle par les services de police conpetents.

Article 6.1.2 - La modification de l'arrete relattt a la periode et aux zones de surveillance
La collectivite utilisatrice qui souhalte modifier en cours de saison la periode d'ouverture de son arrete municipal, avertit le

SDIS dans les plus brefs delals, Une concertation est eftectuee entre les deux parties pour organiser au mieux cette prolongation.

La modification de l'arrete relatif a la periode et aux zones de surveillance entraine une revslon de la tarification.

Paragraphe 6.2 - L'obligation d'emettre un arrete municipal autorisant l'evolution d'engins

Article 6.2.1 - Emission et transmission de l'arrete relatif a l'evolution d'engin
La collectivite utilisatrice est charqee de prendre les arretes necessaires a l'autorisation de l'evolution des engins de

sauvetage dans les zones balisees.

L'arrete autorisant l'evolution d'engin est signale au prefet maritime.

Section 7 - Les dispositions financieres

Paragraphe 7.1 - Generalites financieres

Article 7 .1.1 - La surveillance des baiqnades, une prestation effectuee a titre onereux
La collectivite utilisatrice prend financierement en charge l'ensemble des prestations fournies par le SDIS dans le respect

des dispositions de la presente convention et sur la base de tous les documents administrattts et financiers qu'elle aura completes
et valides.

Article 7 .1.2 - Les prestations facturees
Les facturations correspondent aux coGts reels des prestations auxquels s'ajoutent un forfait lie aux f rais de gestion de la

prestation.
Celles-ci correspondront aux moyens humains et materiels reellement engages pour la realisation de la prestation.

L'ensemble des coQts est detaille dans les paragraphes 7.2 et suivants ainsi que dans les annexes de la presente
convention.

Article 7.1.3 - Periodicite d'etablissement des factures et de paiement
La collectivite utilisatrice effectue le paiement des prestations en trois versements echelonnes et suivant l'emission de

trois titres de recette emis par le SDIS.

La facturation du pack biomedical ou des eventuels vehicules ou embarcation fournis par le SDIS se fera a l'occasion de
l'emission du premier titre de recette.

Paragraphe 7.2 - Les prestations relatives a la mise a disposition du personnel

Article 7.2.1 - Les indemnites fixees par arrete ministeriel
Les indemnites versees aux sapeurs-pompiers sont f ixees par arrete ministeriel.

Ces indemnites peuvent etre revalorisees a tout moment par voie d'un arrete pris par le Ministre de l'lnterieur.

Cette revalorisation, impactant la facturation de la prestation, ferait l'objet d'un avenant tarifaire.

Article 7 .2.2 - La facturation des heures et jours d'installation
Tous les contrats comprennent obligatoirement les heures de surveillance auxquelles s'ajoutent :
✓ une heure d'installation quotidienne (repartie en une demi-heure le matin et une demi-heure le soir) ;
✓ un jour avant l'ouverture ;
✓ un jour apres la fermeture de surveillance.
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a} - L'installation guotidienne
L'heure dite « d'installation » permet aux personnels d'effectuer exclusivement la mission de surveillance durant les

heures d'ouverture pour garantir au mieux la protection des usagers des zones surveillees,

L'heure quotidienne « d'installation » est remuneree a 100% de l'indemnite correspondant au degre de responsabute des
sauveteurs.

Durant cette heure sont inclus :
✓ Le point quotidien avant l'ouverture afin de prendre en compte notamment les conditions meteoroloqiques de la

journee,
✓ Le temps consacre a l'entretien du poste,
✓ Le temps consacre a l'eventuel acheminement ainsi qu'a la verflcanon des embarcations,
✓ Le temps consacre a l'entretien du materlel medical et biomedical.

b) - Les joumees d'installation et de cloture
Les journees dites d'installation et de cl6ture permettent aux personnels de preparer et de cI6turer la saison de

surveillance.

Ces deux journees bornent la periode fixee par arrete municipal permettant ainsi la prise en charge operationnelle et
efficace du premier jour d'ouverture, jusqu'au dernier.

Les jours avant et apres la periode d'ouverture des postes sont remuneres a 100 % de l'indemnite correspondant au
degre de responsabilite des sauveteurs.

Durant ces deux journees sont inclus :
✓ Les points relatifs a l'ensemble de la saison ;
✓ Le temps consacre a la reception et remise en etat du poste et notamment a l'etablissement des proces-verbaux tel

que precise dans le paragraphe 5.2 et les annexes;
✓ Le temps consacre a la remise et restitution des eventuelles embarcations demandees par la collectivite utilisatrice ;
✓ Le temps consacre a la remise et restitution du materiel pharmaceutique et biomedical.

Article 7.2.3 - lndications d'une tarification par jour et par poste

CONTRAT en EUROS pour une journee de surveillance (nombre d'heures
de surveillance quotidienne + 1 heure d'installation remuneree a 100% de

l'indemnite horaire correspondante)
Degre de lndemnite 8 heures 8 heures 30 9 heures 9 heures 30 10 heuresresponsabilite horaire
Equipier Sapeurs 86, 10 € 91,48 € 96,86 € 102,24 € 107,63 €

Chef de poste Sous-officiers 104,30 € 110,82 € 117,34 € 123,86 € 130,38 €
Chef de secteur Officiers Forfait 11 0 €non permanent
Chef de secteur Officiers 129,60€ 137,70 € 145,80 € 153,90 € 162 €permanent

Ces tarffications pourront etre reevaluees annuellement pendant la duree de la convention en fonction de l'evolution du
taux des indemnites horaires des sapeurs-pompiers volontaires.

Article 7.2.4- Les frais de gestion lies au personnel
Un forfait de 25 % correspondant aux frais de gestion engages par le SDIS est inclus a la tarification precisee a l'article

7.2.3.

Les frais de gestion incluent :
✓ L'organisation administrative notamment liees au recrutement du personnel,
✓ Les couts des formations dispensees,
✓ Les frais d'habillement,
✓ La couverture assurantielle,
✓ La gestion des recours et contentieux

SDIS34 - Convention SBAN pluriannuelle 2025-2027 9



Paragraphe 7.3 - La prestation relative a la mise a disposition du pack blomedicel et
pharmaceutique

Article 7 .3 1 - Le cout du materiel et les frais de gestion pharmaceutique et biomedical mis a disposition
Le SDIS sur demande de la collectivite utilisatrice met a disposition un pack contenant du rnaterlel pharmaceutique et

blomedea' permettant d'assurer une bonne prise en charge des usagers des zones de surveillance.

Le pack contient le rnateriel liste dans l'annexe 5.
Le montant du pack s'eleve a 4 202,76€ par poste et pour la saison. Cette augmentation s'explique par l'augmentation

des prix de vente par les fournisseurs.

Paragraphe 7.4 - La prestation relative a la mise a disposition de materlel navigant et roulant

Article 7.4.1 - Le co~t et frais de gestion du dispositif roulant.
Le rnateriel roulant est taciure suivant un forfan de 100 € par semaine (annexe 3).

Ce forfait inclut :
✓ L'organisation administrative et operationnelle ;
✓ Les frais de mise a cispostlon ;
✓ Le temps de mobilisation de l'engin pour la surveillance des baignades ;
✓ Les frais d'assurance, reparaton et franchise.

La tarification prend en compte les frais de gestion qui different en fonction des engins.

Article 7.4.2 - Le coQt et frais de gestion du dlspositif navigant.
Le materlel navigant (annexe 3) est Iacture comme suit :

• Bateau pneumatique : 2500€ par bateau et pour la saison ;

Les forfaits de gestion incluent :
✓ L'organisation administrative et operationnelle ;
✓ L'achat des engins ;
✓ Les demarches administratives et les declarations aupres des Affaires Maritimes ;
✓ La couverture assurantielle ;
✓ Le cout des reparations et franchises.

La tarification prend en compte les frais de gestion qui different en fonction des engins.

Section 8- L'application de la convention dans le temps

Article 8.1 - La siqnature de la convention et de toutes les annexes
L'ouverture des postes de secours ne peut s'effectuer qu'apres signature et la validation effective par les contractants.

La presente convention peut faire l'objet d'avenants tenant compte par exemple de la modification de l'arrete municipal
d'ouverture ou des changements de tarifications.

Le SDIS s'engage a adresser un avenant a la collectivite utilisatrice.

La collectivite utilisatrice s'engage a retourner l'avenant dument signe dans les plus brefs delais.

Article 8.2 - Duree de la convention

La presente convention est conclue pour les saisons estivales 2025 ; 2026 et 2027.

La collectivite utilisatrice determine clairement celle-ci dans la « fiche d'evaluation des besoins pour la surveillance des
baignades et des activites nautiques pour la saison 2025 » jointe en annexe de la presente convention, et ce, pour chaque saison
de la presente convention.
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La pressnte convention est renouvelable par tacite reconduction.

Article 8.3 - La resiliation de la convention

Le SDIS se reserve le droit de resilier la presente convention en cours c'executlon si la collectivite utilisatrice n'execute
pas ou n'execute que partiellement les dispositions de celle-ci.

Le SDIS adresse un courrier transmis par email ou par voie postale a la collectivite utilisatrice afin de l'informer de la
resiliation.

Un preevls de 15 jours devra alors etre respecte

Ce preavls pourra etre reduit en cas de circonstances graves mettant en danger le personnel aitecte a la surveillance ou
les usagers des zones survellees.

Section 9 - Les circonstances exceptionnelles

Article 9 1 - Reaction du S01S face a un cas de force majeure
En cas de survenance d'un evenement lrnprevlsble, exterieur et irresistible (forte pression operationnelle entrainant un manque

de moyens humains, poste degrade qui ne serait plus operationnel ... ) le SDIS pourra faire le choix de fermer, a titre exceptionnel
un poste ou de sous-traiter temporairement la realisation de la presente convention. En dernier recours, le SDIS aura la possibilite
de suspendre temporairement l'application de la presente convention.

Le SDIS adresse un courrier transmis par email ou par voie postale a la collectivite utilisatrice afin de l'informer dans les meilleurs
delais.

Section 10 - Litige

Article 1 O 1 - Reglement amiable et contentieux
Les deux parties s'engagent a prendre toute disposition utile au reglement amiable des litiges eventuels lies a l'application

de la presente convention, avant d'engager une action en justice.

En cas d'echec du reglement amiable, le Tribunal Administratif de Montpellier est competent pour recevoir un recours
forme contre la presente convention.

Fait en deux exemplaires originaux,

Le representant de la collectivite utilisatrice,
(Tampon, Nom et qualite)

Le President du Conseil d'Administration
du S.D.I.S. de l'Herault,

SDIS34 - Convention SBAN pluriannuelle 2025-2027 11



ANNEXE 1:
EQUIPEMENT DES POSTES DE SECOURS

Chaque poste de secours doit etre equipe par la collectivtte utilisatrice beneficiant des prestations du SDIS 34.
Dans le but d'assurer pour les sauveteurs un lieu de travail legal, un lieu d'accueil du public repondant aux normes
et assurer une prise en charge optimale de la surveillance des baignades et des actvtes nautiques, la collectivite
utilisatrice s'engage a fournir a minima l'ensemble du materiel liste ci-apres.

A. Consommables et produits d'entretien :
D La fourniture des consommables ;
D Des produits d'entretien ;

D Matenaux necessares pour l'hygiene et la secunte des Postes de secours, du personnel et
des usagers.

B. Materiel necessaire a l'usage du personnel en conformite avec le code du travail :
D Une arrvee d'alimentation electrique (La commune utilisatrice adresse un justtticatif

d'abonnement ou de facturation au S01S 34) ;
D Une arrivee d'eau (La commune utilisatrice adresse un justificatif d'abonnement ou de

facturation au SDIS 34) ;
D Un equoernent sanitaire (toilettes et douche) a proximite ;
D De l'eau potable ;
D Un placard vestiaire ferme par sauveteur ;
D Une armoire a pharmacie ;
□ Un refrigerateur ;
D Une plaque chauffante et / ou un micro-onde ;
D Un systeme de protection solaire adapte (parasol sans publicite) ;
D Un extincteur a eau pulverisee avec addttif d'une contenance de 6L ;
D Une poubelle pour les dechets quotidiens ;

0 Une poubelle pour les dechets contamines (fournie par le S01S).

C. Materiel indispensable a la surveillance des baignades et des activites nautigues :
D Un jeu de flamme de signalisation du danger (rouge, jaune, vert) ;
D Materiel necessaire pour l'affichage et l'information du public (panneautage, affichage de la

reglementation) ;
D Un thermometre etanche ;
D Un tableau blanc ou Velleda avec deux jeux de feutres, comportant des informations

permanentes (temperature de l'air, de l'eau, vitesse et direction du vent, risques
particuliers) ;

D Materiel de soins (cf. annexe 5).
D Une paire de jumelles (au moins 7 x 50) ;



i

D Un filin de sauvetage de 100 metres de cordeau marine de 4 mm ;
D Une bouee tube par sauveteur present dans le poste de secours
D Un rneqapnone ;
D Une corne de brume ;
D Une paire de jumelles de reserve pour 4 Postes.

D. Materiel necessaire a l'accueil du public :
D Une table et quatre chaises ;
D Un lit avec matelas et sommier ou une table de massage ;
D Une couverture ;
D Draps.

E. Materiel necessaire a la communication
D Une ligne teleohonique avec acces restreint au niveau departerrentat (abonnement et

facturation) et/ou une ligne de telephonle mobile (la collectivite doit s'assurer de la fiabilite
du reseaui ;

D Un poste telephonique avec corrone ou un telephone portable le cas echeant ;
D Un telephone portable avec acces internet pour les chefs de secteur (pour les

communications par mail).

F. Materiel necessaire a la radiocommunication:
D Trois postes portatifs etanches V.H.F par poste de secours (ou dans un sac etanche type aqua

pack);
D Un poste mobile V.H.F par poste de secours ou 4 postes portatifs etanches V.H.F avec

chargeur si le Poste n'est pas equipe d'un poste fixe V.H.F.

D Un poste portatif pour le chef de secteur.

Le representant de la collectivite utilisatrice,
(Tampon, Nom et qualite)



ANNEXE 2:
LES PERSONNELS DES POSTES DE SECOURS

A. Habillement de chague sauveteur :
Les veternents sont fournis par le SDIS, ils sont floques aux couleurs et aux armoiries du corps

departernental des sapeurs-pompiers de l'Herault,

Leur port est obligatoire au meme titre que le port de l'uniforme dans le cadre de l'activite du service.

B. Nourriture et Hebergement
La nourriture et l'heberqement sont a la charge de chaque sauveteur.

C. Remuneration
Les sapeurs-pompiers volontaires aftectes a la surveillance des baignades et des activtes nautiques sont

remuneres contorrnernent au decre: n° 2012-492 du 16 avril 2012 relatif aux mcemnnes des sapeurs-pompiers
volontaires ainsi qu'a la deliberation du Conseil d'Administration du SDIS en vigueur.

D. Planning de garde
Chaque chef de poste est charqe de fournir le planning de presence au chef de secteur et/ou chef de

centre au moins quinze jours a l'avance.

E. Feuille de presence
La feuille de presence des sauveteurs est quotidiennement rensetqnee.

Elle est transmise au minimum chaque mois au chef de centre pour validation et transmission au service
SPV du SDIS.

Cette feuille de presence est transmise pour information a la collectivite utilisatrice a la fin de la saison.

F. Jour de repos- repos de securite
Les sauveteurs peuvent travailler au maximum 6 jours sur 7, sauf dans les cas exceptionnels.

Les jours de repos sont decides a la discretion du responsable hierarchique. IIs sont pris, en regle
generale, en dehors des week-ends et des jours feries.

Ces journees peuvent etre reportees ou payees pour necessite absolue de service.

Les remplacements ne peuvent etre autorises a titre exceptionnel qu'apres accord du chef de centre et,
en tout etat de cause, ne peuvent etre accordes qu'a fonction equivalente.

En cas de risque meteorologique particulier susceptible de generer une activite operationnelle superieure
a la normale, les heures d'ouverture de postes peuvent etre modlfiees et les jours de repos peuvent etre supprimes
sur ordre du chef de centre ou de son representant.

Les sapeurs-pompiers professionnels en regime de travail 24/48h ne sont pas autorises a travailler le
lendemain d'une garde, au titre du respect du repos de securite.

Neanmoins, a titre exceptionnel, tout sapeur-pompier professionnel peut etre rappele a son centre
d'affectation de sapeur-pompier professionnel pendant son repos de securite.

Le representant de la collectivite utilisatrice,
(Tam



ANNEXE3:
LES MOYENS NAUTIQUES ET LES MATERIELS ROULANTS AFFECTES AUX

POSTES

1 - MOVENS NAUTIQUES :

Chaque poste est equlpe d'au moins un moyen nautique approprie, exclusivement rsservs en
permanence au sauvetage et a la surveillance des plages et des lieux de baignades.

Les moyens nautiques reconnus pour effectuer des sauvetages en mer sont :

• Canot de sauvetage leger (CSL) depreference de typepneumatique ou semi rigide :
Longueur minimale 3,80 m ;
Moteur de puissance 25 CV minimale ;
Un jerrican d'essence;
Materiel de securite conforme a la cateqorie de navigation ;
Materlel permettant de hisser aisernent une victime a bord.

• Scooters des mers avecplanche de secours

Pour des raisons d'efficacite. notamment en cas de coup de mer ou de regime de sud-est. il convient
de prevoir une puissance superieure a 100 CV pour les enqins nautiques de type « scooter des
mers ».

• Rescue paddle

Le choix d'un moyen nautique rnotorise ou non se fera en fonction d'une analyse des risques realisee
en collaboration avec le centre de secours local et le service nautique du SDIS 34 en fonction des
criteres suivants :

l.'etendue de la zone de baignade a surveiller ;
La distance entre les differents postes de secours ;
Le nombre de sauveteurs requis par la commune ;
La topographie de la zone de baignade a surveiller et notamment son exposition aux differents
courants marins ;
Le nombre d'interventions effectuees a l'occasion de la surveillance des baignades et activites
nautiques les annees anterieures ;
La nature du plan d'eau selon qu'il s'agisse ou non d'eaux interieures ;
Le niveau de frequentation de la zone de baignade.

NB : les embarcations devront, si possible, porter l'inscription bien visible - SECOURS-RESCUE- Elles
devront etre egalement immatriculees et repondre a la reglementation en vigueur.

Les embarcations qui le necessitent doivent avoir un permis de navigation delivre par les
Affaires Maritimes et une licence VHF par embarcation.

Concernant les moyens nautiques, la collectivite utilisatrice ou l'utilisateur precise ce qui suit (cocher la
case ou les cases souhaitee(s)). En cas de panne du canot de sauvetage leger (CSL), la collectivite
utilisatrice ou l'utilisateur doit mettre tout en muvre pour assurer rapidement le remplacement de
l'embarcation par un moyen identique.

D Le SDIS met a disposition le(s) Canot(s) de Sauvetage Legers (CSL) moyennant 2500 € par CSL pour
une saison.

~Le SDIS met a disposition les paddle(s) moyennant 300 € par paddle pour la saison.

Ou,

D La collectivite utilisatrice ou l'utilisateur fournit le(s) moyen(s) nautique(s) ;



Concernant le(s) autres moyens nautiques autorises, ceux-ci ne pourront etre mis a disposition
par le SDIS 34 et seront donc systematiquernent fournis par la collectivite utilisatrice.

11- MATERIELS ROULANTS :

La collectlvlte utilisatrice devra, en accord avec le SDIS, prevoir les materiels roulants adaptes
aux problernatiques de la surveillance des baignades.

Pour les dispositifs necessltant un chef de secteur permanent, ce dernier devra disposer d'un vehlcule
pour lui permettre d'accomplir convenablement sa mission.

Concernant les rnateriels roulants, la collectivite utilisatrice ou l'utilisateur preclse ce qui suit (cocher la
ou les case(s) souhaitee{s):

D La collectivite utilisatrice ou l'utilisateur fournit les materiels roulants.
D Le SDIS met a disposition de la collectivlte le(s) materiel(s) roulant(s) moyennant application du bareme

pour une saison de 100 € par semaine par vehicufe.

111 - ENTRETIEN ET CARBURANT :

Les pleins de carburant (huile et essence) sont a la charge exclusive de la collectivite utilisatrice et
seront effectues par les personnels de la collectivite utilisatrice mettant a disposition ces moyens.
Sauf dans les situations ou l'embarcation est mise a disposition par le SDIS 34, son entretien est a la
charge de la collectivite utilisatrice.
De plus, un ou des moyens terrestres (quad ou vehicule 4x4) adaptes pour le remorquage sur les plages
seront mis a disposition par la collectivite utilisatrice en cas de besoin durant la periode d'activation et
d'entretien des postes de secours.

Le representant de la collectivite utilisatrice,
(Tampon, Nom et qualite)



ANNEXE 4: ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES POSTES DE SECOURS

Article 1 : Le temps de travail quotidien
L'ensemble du personnel se presente au centre quotidiennement a ..AJ..h.00 ..

De h a ........h , le personnel prepare la journee de surveillance.

De ..U h.CP a .J..~.hro , la surveillance est effective contorrnemsnt a l'arrete municipal.

De h a ..A.~ ..h.CO , le personnel c16ture la journee de surveillance

Article 2 : Le temps de travail hors surveillance

Durant la demi-heure avant l'ouverture de la surveillance, et durant la demi-heure apres la fin de la
surveillance, le personnel effectue les taches suivantes :

✓ Entretenir les locaux des postes de secours ;
✓ Verifier le materlel roulant ;
✓ Verifier et acheminer les embarcations en debut et fin de iournee ;
✓ Verifier le rnaterlel medical et pharmaceutique ;
✓ Verifier la pression d'oxygene (minimum 50 bars, en dessous la bouteille doit etre changee);
✓ Prendre connaissance des conditions meteorologiques ;
✓ Prendre connaissance des consignes du chef de secteur ;
✓ Prendre connaissance des risques eventuels du secteur ;
✓ Nettoyer et desinfecter le materiel utilise durant la journee.

11s procedent a la verification et au bon fonctionnement des installations. Les anomalies eventuellement
constatees sont notees sur la main courante et signalees a l'officier de permanence du centre de secours de
rattachement.

Article 3 : L'ouverture du poste

Le chef de poste et les nageurs sauveteurs avertissent le centre de secours de rattachement de l'ouverture
du poste de secours au rnoyen du telephone rnis a leur disposttion et effectuent un essai radio sur les canaux qui
leur sont attribues. 11s prennent connaissance des consignes et les reportent sur la rnain courante.

Le chef de poste hisse le drapeau correspondant a l'etat du risque du jour en fonction des conditions. 11
est reporte sur la main courante le nom du chef de poste et des equipiers (qui ernargeront), la tendance rneteo et
la nature du drapeau a l'ouverture du poste

Article 4 : Durant la periode de surveillance

Le chef de poste renseigne de rnaniere detaillee l'activite du poste de secours sur la rnain courante (soins,
interventions, patrouilles pedestres et patrouilles nautiques).

Le chef de centre ou son representant, le chef de secteur et le CODIS seront irnrnediaternent informes
sans delai du passage du drapeau vert au drapeau jaune et du passage du drapeau jaune au drapeau rouge sur
la plage et le poste concernes.

En fonction des dangers particuliers et des condttions meteorologiques, le chef de poste organise des
rondes sur l'ensemble du perimetre de surveillance, a condition qu'un equipier au rnoins reste en perrnanence au
poste de secours et que l'equipe effectuant la ronde soit immediatement joignable par radio en cas de besoin.



En cas d'infraction constatee dans la zone des 300 rnetres, susceptible de mettre en peril la securte des
baigneurs, il sera fait appel aux forces de police ou de gendarmerie, ainsi qu'aux affaires maritimes, si le
contrevenant ne tient pas compte des observations deja eftectuees par les sauveteurs. Les moyens de secours
peuvent etre mis a la disposition des forces de police ou de gendarmerie, a leur demande, en cas de necesste et
en l'absence de moyens propres de ces derniers.

Article 5 : Activite operetlcrmelle

Article 5.1 : Pollution

En cas de pollution conststee ou supposee, en respect du principe de precaetlon et dans l'attente de la
confirmation ou de l'infirmation de cette pollution, le drapeau ROUGE et le drapeau VIOLET sont hlsses. La
collectivite utilisatrice ou le representant qu'elle designe nominativement est immediatement informe par le chef de
centre, prealablement averti. L'autorite de police prend alors la decision d'ouverture ou de fermeture de la plage.
Une fois fermee au public et les baignades interdites, le drapeau rouge et le drapeau violet sont hisses et les
services competents avertis.

Article 5.2 : Mission sauvetage

• Pour « toutes interventions, missions de sauvetage ou d'assistance » le chef de secteur est
averti sans delai des moyens engages et en referera au chef de centre ou son representant.
Apres chaque intervention, une fiche dont le modele est renseignee par le chef de poste et
transmise au chef de centre territorialement competent, par formulaire informatique sur:
https://www.ooensis.fr/34/.

Article 5.3 : Compte rendu
Toute action engagee par les sauveteurs fait l'objet d'un compte-rendu succinct sur la main courante, et le
renseignement du formulaire informatique: https://www .ooensis.fr/34/, qui precise l'identite des victimes, leur age,
leur adresse et la nature des soins qui leur sont prodigues, ou le type d'embarcation avec son numero
d'immatriculation qui a fait l'objet d'une assistance ou d'un sauvetage.

Article 5.4: Transmission d'information
Les remontees d'information a destination du CROSSMED doivent transiter obligatoirement par le CODIS

34 via le standard du centre de secours de rattachement.

Article 6 : Respect des regles de fonctionnement du poste de secours

En cas de non-respect de ces regles et apres mise en demeure ecrite, le sauveteur cotier concerne est
mis en indisponibilite d'office pour manquement au reglement.

Conformement au statut des sapeurs-pompiers volontaires, tout sauveteur cotier s'engage a respecter ce
reglement qui lui sera notttie lors de son engagement et a se conformer aux directives rec;ues de sa hierarchie.

Les embarcations et materiels mis a la disposition par la collectivite contractante doivent etre entretenus
et utilises uniquement dans le cadre reglementaire. Les degats engendres sur les materiels par non-respect
constate de cet article entraineront une sanction disciplinaire du sauveteur cotier concerne.

Un etat des lieux sera dresse, contradictoirement entre les parties, lors de la remise des cles et du materiel
et lors de sa restitution.



Par ailleurs, la visite annuelle des sapeurs-pompiers doit obligatoirement se faire en presence de l'autorite
municipale et d'un agent du service municipal.

Toutes degradations anormales constatees lors de l'etat des lieux de sortie seront a la charge du SDIS si
celles-ci sont de sa responsaollte contorrrernent a ce qui est prevu dans la presente convention et avec l'accord
de l'assureur du SDIS. L'usure normale du materiel ne peut etre imputee au SDIS.

Les chefs du centre de secours de rattachement, les officiers de garde, les chefs de poste et les
sauveteurs aquatiques sont charqes, chacun pour ce qui le concerne de l'application du present reglement.

Article 7 : Le vol

En cas de disparition corstatee d'un rnateriel d'un poste de secours, le chef de poste en avertit
immediatement le chef de secteur et le chef du centre de secours territorialement competent.
Le chef de centre signale par ecrit (mail) la disparnion dudit materiel a la collectivne et conserve une copie de son
courrier.

Les agents du SDIS ne doivent en aucun cas faire de dep6t de plainte pour vol a l'exception du materiel
loue.

En effet, le materiel des postes de secours appartenant a la collectivite, seule cette derniere peut decider
de deposer plainte pour vol.

Le representant de la collectivite utilisatrice,
(Tampon, Nom et qualite)
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ANNEXES:
MATERIEL DE SOINS D'URGENCE EN POSTE DE SECOURS NAUTIQUE

Reterences :
GNR des Dispositifs Previsionnels de Secours (Octobre 2006)
Annexe 2 a la circulaire N°86-204 du 19 juin 1986

Les quantites indiquees sont un minimum a respecter a l'ouverture quotidienne du poste.

► Armement du poste :
o Un sac a dos de premiers secours ;
o Une trousse de pharmacie de plage ;
o Un Defiorillateur semi-automatique (DSA) avec un jeu d'electrodes pour enfants, deux

jeux pour adultes avec deux rasoirs.

► Soins:
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

Un tube de crerne anti-dernanqeaisons ;
Une pince a echarde ;
3 bandes extensibles de taille 5 cm et 3 bandes extensibles de taille 10 cm ;
1 0 compresses steriles format 1 0x20cm ;
20 paquets de 5 compresses steriles 7,5x7,5cm ;
2 boites de gants non steriles de chacune des differentes tailles (M, L, XL) ;
8 Solutions ophtalmiques a 0.9% de NaCI en dose individuelle ;
20 Chlorhexidine en dose individuelle ou 2 pulverisateurs ;
1 Flacon d'alcool si DAE ;
1 kit AEV
5 Couvertures isothermes ;
3 Rouleaux de sparadrap ;
100 pansements adhesffs ;
1 recuperateur a aiguilles petit modele ;
2 flacons de solution hydroalcoolique ;
1 Desintectant de surface de soins ;
1 rouleau de papier absorbant ;
10 Draps de transfert ;
5 Haricots;
1 Garrot arteriel de type tourniquet ;
1 Lecteur de glycemie avec 50 bandelettes et 25 auto-piqueurs ;
1 Thermometre avec six etuis usage unique.

► lmmobilisation et brancardage :
o Deux colliers cervicaux reglables a UU (1 adulte et 1 enfant)
o Un plan dur avec immobilisation de tete ;
o Une pompe a depression ;
o Un jeu d'attelles taille adulte Uambe, bras, poignet) ;
o Deux echarpes en toile ;
o Un sac d'attelles.
o 1 Sangle araignee

► Oxygenotherapie :
o Deux bouteilles d'un volume de 51 avec detendeur debitlitre ;
o Trois insufflateurs manuels adulte et deux insufflateurs enfant avec deux masques de

chaque taille pour insufflateur manuel, le tout a usage unique ;
o Un sac d'oxygenotherapie
o Un aspirateur portable de mucosites avec 3 canules d'aspiration buccale rigides type

Yankauer;



o Canules oropharynqees jeu complet enfants et adulte deux de chaque tailles (0, 1, 2,
3, 4);

o Trois poches d'aspiration avec tubulures ;
o Trois masques d'inhalation adulte a haute concentration a oxygene ;
o Trois masques d'inhalation enfant a haute concentration a oxyqene ;
o Deux tubulures a oxygene.

► Materiel de bilan :
o Une paire de ciseaux a decouper les vetements (type Gesco) ;
o Un tensiornetre manuel avec stethoscope et oxymetre de pouls ou un tensiometre,

saturometre, rnultioararnetrique (VS600);
o Trois paires de lunettes de protection ;
o Trois masques de protection haute filtration ;
o Trois masques FFP2.

Le representant de 1a collectivite utilisatrice,
(Tampon, Nom et qualite)



ANNEXE 6:
REGLEMENT DE SERVICE DES SAUVETEURS ET DES SURVEILLANTS DE PLAGE DU S.D.I.S 34

Transmis pour information a la collectivite utilisatrice, ce reglement doit etre lu,
approuve et signe par chaque sauveteur et retourne au S.D.I.S. 34

avec son arrete de recrutement

ARTICLE 1 : MISSIONS

Les personnels des postes de secours ont pour mission :

1. D'assurer la surveillance et la securite sur la plage et le plan d'eau accessible au public delimite par le
balisage et les panneaux de signalisation en vertu de l'arrete municipal pris a cet effet ;

2. De porter secours aux personnes victimes d'accidents de toute nature ou dont l'etat de sante ou la situation
l'impose;

3. D'assurer des missions de prevention aupres du public sur les risques lies a l'activite des baignades ;
prevention aupres du public sur les risques lies a l'activite des baignades;

4. D'executer dans la limite de leurs competences les missions demandees par :
- Le chef de poste ;
- Le chef de secteur ;
- Le chef de centre des sapeurs-pompiers;
- Le responsable du CROSS-MED, apres accord du chef de centre des sapeurs-pompiers;

5. 11 n'appartient pas aux nageurs sauveteurs sapeurs-pompiers volontaires d'effectuer des missions de
maintien de l'ordre publlc. Les incidents ou troubles a l'ordre public font l'objet d'un signalement aupres des
autorttes de police. Le chef de poste doit etre averti, sans delai, de tout signalement effectue par un nageur
sauveteur.

ARTICLE 2 : PERSONNEL

Le personnel « nageur sauveteur sapeur-pompier » employe dans les postes de secours peut etre :

- Sapeur-pompier professionnel, volontaire sapeur-pompier volontaire saisonnier.

ARTICLE 3: RECRUTEMENT ET QUALIFICATIONS

Les sapeurs-pompiers volontaires seront recrutes apres etude du dossier.

Selon la reglementation en vigueur, ils seront obligatoirement titulaires des qualifications suivantes :

► Dipl6me d'etat de Maitre-Nageur Sauveteur ou Brevet d'etat d'Educateur Sportif des Activites de Natation
(BEESAN) ou Brevet National de Secourisme et de Sauvetage Aquatique (BNSSA),

► Formation de premier secours en equipe niveau 2 (PSE2) avec mention DSA;

► Permis bateau : carte mer ou permis c6tier si possible ;

► Attestation de formation « surveillant de plage » delivree par un SDIS ; formation de sauveteur des plages
organisee par le SDIS 34.



Le recrutement est valide par arrete du Presldent du Conseil d'Administration du SDIS et comporte soumission a
toutes les obligations resultant des lois, decrets, reglements, ainsi que du presern reglement de service.

L'ancennete sera prise en compte pour les grades et les fonctions.

ARTICLE 4 : FONCTIONS

ARTICLE 4.1 : Chef de centre des sapeurs-pompiers

11 est directement rattache au chef de corps departernental du SDIS.

En liaison avec rautorte territoriale de la collectivite contractante :

1. 11 participe au recrutement saisonnier des nageurs sauveteurs sapeurs-pompiers et valide tous les mois l'etat
des indernnltes horaires ;

2. Le chef de centre assure la recepnon du poste de secours, en presence d'un representant de la collectivite
utilisatrice curneot designe par elle, dans les 8 jours precedant l'ouverture du poste de secours. 11 est etabli
un proces-verbal de reception, precisant l'etat des locaux et biens, signe par les deux parties ;

3. Dans le meme sens, a la fin de la saison, lors de la fermeture des postes, un proces-verbal de resrnution
sera signe par les deux parties. Cet etat des lieux est effectue le jour de la fermeture saisonniere des postes
(ou le lundi qui suit, si la fermeture est effectuee un dimanche et qu'aucun agent de la collectivite utilisatrice
ne peut etre disponible) ;

4. 11 verijie et controle regulierement la mise en ceuvre des sapeurs-pompiers nageurs sauveteurs affectes pour
la surveillance sur les postes de secours ;

5. 11 valide le planning de garde et de repos des sauveteurs transmis par le Chef de secteur. En cas de carence
de nageurs sauveteurs sur le planning, et sans solution, il informe Mr le Maire et le service nautique 8 jours
avant la prise de garde.

6. 11 s'assure du bon etat des postes de secours et veille a sa bonne organisation en collaboration avec l'autorite
territoriale de la collectivite contractante (en accord avec la police municipale pour Clermont l'Herault) ;

7. 11 rend compte de l'activite des postes au Maire et au Directeur Departemental des Services d'lncendie et de
Secours de l'Herault, si necessaire et notamment concernant l'activite operationnelle ;

8. 11 prend contact avant la saison avec le CROSSMED et la station S.N.S.M. locale ou tout autre service
concerne par le secours en mer pour les eventuelles actions conjointes en operation et veille a la repartition
des competences en application des directives du Prefet Maritime ;

9. 11 est l'interlocuteur du chef de secteur, et assure le commandement des operations de secours, des lors que
des moyens sapeurs-pompiers sont engages en plus de ceux affectes sur les postes de secours ;

10. D'une maniere generale, il exerce les fonctions de conseiller technique de l'autorite territoriale de la
collectivite contractante ou de son representant dans le domaine des missions liees a la securite civile.

11. Tous les 15 jours, il transmet au service optimisation des ressources financieres les plannings des semaines
effectuees sous forme de synthese pour facturation a la collectivite utilisatrice.



ARTICLE 4.2 : Le Chef de secteur

Le chef de secteur, est place sous l'autorite du chef de centre corrpetent territorialement.

11 ne peut etre place sous l'autorite d'un autre organisme ou d'une personne exterleure au SDIS 34.

Le role de chef de secteur est tenu par un sapeur-pompier qualifie ou toute autre personne
qualifiee.

1. Le chef de secteur a pleine et eotiere autonte sur les nageurs-sauveteurs des postes dont il a la
responsabilte,

2. Le chef de secteur a autorfe sur les chefs de poste, en ce qui concerne la discipline generale, la bonne
execution du service, la tenue des documents reglementaires et l'entretien des locaux et du materiel.

3. 11 autorisera et contr6lera les seances d'entrainements avec les moyens motorises ou pas en evaluant la
balance benefice / risque, quand les conditions meteo sont degradees (risque particulier)

4. 11 valide le planning de garde et de repos des sauveteurs et les transmet au chef du centre de secours;

5. En cas d'evenements particuliers necessitant la mise en commun pour la coordination des moyens des
postes, il prend toute initiative necessaire, a charge pour lui de rendre compte au chef de centre des sapeurs­
pompiers (ou son representant) dans les delais les plus brefs. 11 en sera de meme pour tout evenement ou
incident ayant rapport avec la securite des plages ;

6. 11 tient systematiquement informe le chef de centre des sapeurs-pompiers de tout evenement ou incident
ayant rapport avec la securite sur les plages.

7. 11 contr61e hebdomadairement en risgue courant. la mise a jour du bilan de l'activite de la semaine S-1 du
ou des postes de secours sous son autorite_sur OPEN 818

8. 11 renseigne quotidiennement en risgue particulier le bilan de l'activite journaliere du ou des postes de
secours sous son autorite_sur OPEN 818 sous son autorite.

Selon l'importance du dispositif, il existe deux types de chefs de secteur:

ARTICLE 4.2.1 Chef de secteur non permanent :

Pour 1 a 2 postes de secours, sur un meme territoire communal ou intercommunal, la designation d'un chef de
secteur est obligatoire pour assurer la coordination de l'ensemble des postes et des sauveteurs pour chaque
semaine.



ARTICLE 4.2.2 Chef de secteur permanent :

A partir de 3 postes de secours, sur un meme terrttoire communal ou intercommunal, la deslqnation d'un chef de
secteur est obligatoire pour assurer la coordination de l'ensemble des postes et des sauveteurs pour la duree du
disposttij, 11 dispose d'un moyen roulant fourni par la collectivte pour assurer les missions qui lui sont devolues ou
par le SDIS qui met a disposition de la collectivite le(s) materiel(s) roulant(s) conformes a l'estimation des besoins
de la saison pour assurer les missions qui lui sont devolues.

ARTICLE 4.3 : Chef de poste

Le chef de poste de secours, est place uniquement sous l'autorite du chef de secteur.

11 a pleine et entiere autorite sur les nageurs-sauveteurs du poste dont il a la responsabilte.

Le chef de poste ne peut etre place sous l'autorite d'un autre organisme ou d'une personne exterieure
au SDIS 34.

11 est designe pour les postes sapeurs-pompiers par le chef de centre.

1. 11 organise et contr61e le travail journalier sur son poste de secours, et sans prejudice de la large initiative
qu'implique la mission de chacun de ses subordonnes, il se tient constamment en mesure de leur donner
ses ordres ou de recevoir leurs appels en vue de faire face a tout moment a une intervention urgente ;

2. 11 s'assure de la bonne tenue du poste et de l'ensemble des missions qui en decoulent ;

3. 11 s'assure de l'application des plannings de garde et des repos des sauveteurs realises et valides par le
chef de secteur ;

4. Le chef de poste s'assure et veille au bon deroulement de toutes les missions confiees aux nageurs­
sauveteurs ;

5. Le chef de poste s'assure notamment de la proprete des locaux ainsi que de la disponibilite permanente
des materiels de secours et de sauvetage ;

6. Le chef de poste renseigne quotidiennement les differentes pieces administratives. 11 precise de maniere
detaillee l'activite du poste de secours et de surveillance des plages sur le registre de mains courantes
(soins, interventions, patrouilles pedestres et patrouilles nautiques, meteo quotidienne).

7. 11 organise des seances d'entrainements pour les nageurs sauveteurs en risque courant,

8. 11 prevoit et propose au chef de secteur des seances d'entrainements adapte aux nageurs sauveteurs
avec utilisation des moyens motorises ou pas quand les conditions meteo sont degradees (risque
particulier)

9. 11 renseigne en risgue courant le bilan de l'activite quotidienne de son poste de secours sur OPEN SIS.

ARTICLE 4.4 : Equipier

1. 11 accomplit les taches qui lui sont confiees par son chef de poste ;

2. 11 est charge d'effectuer une campagne de prevention aupres des utilisateurs de la plage ;

3. 11 est charge de la bonne application de l'arrete municipal ;



4. 11 effectue regulierement durant la journee des patrouilles pedestres et/ou nautique ;

5. 11 veille a la bonne tenue du poste de secours ;

6. 11 participe a toutes les missions qui lui sont corfiees.

ARTICLE 5: REMUNERATION

1. Les personnels sapeurs-pompiers seront rernuneres a la fonction par indemnites, et ce, conformement aux
textes reglementaires et a la deliberation du Conseil d'Administration du SDIS de l'Herault concernant la
surveillance des plages en vigueur (indemnite de sapeurs pour les equipiers, de sous-officiers pour les chefs
de poste et d'officier pour les chefs de secteurs).

1. L'indemnisation des chefs de secteurs non permanents sera un forfait hebdomadaire de 7h au taux du
grade officier ;

2. Ces lndermites horaires ne sont soumises a aucune declaratlon concernant l'impot sur le revenu des
personnes physiques. Elles ne donnent pas lieu a l'etablissement d'une fiche de paye ;

3. L'etat des indemnites valide mensuellement par signature du chef de centre, est communique a l'autorite
territoriale de la collectivite territoriale ;

4. Durant l'engagement, les personnels continuent a percevoir toutes autres indemnites.

ARTICLE 6 : ASSURANCES

ARTICLE 6.1 : Protection sociale

La protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires ou volontaires saisonniers est celle dont
beneficient l'ensemble des sapeurs-pompiers volontaires, en vertu de la loi n°91-1389 du 31 decembre 1991
modifiee relative a la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie
contractee en service et des decrets n°92-620 et n°92-621 du 07 juillet 1992 modifies relatifs a la protection sociale
des sapeurs-pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractee en service.

Dans ce cadre, l'etablissement public doit reparer le prejudice resultant d'un accident ou d'une
maladie survenue en service commande (allocation temporaire, frais medicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques)
ou etre assure pour couvrir ce risque.

Le chef de centre des sapeurs-pompiers doit etre immediatement et systematiquement informe si un
sauveteur se blesse ou doit consulter un medecin.

ARTICLE 6.2: Risques divers

1. Responsabilite civile: les dommages causes par les sauveteurs aux biens d'autrui ou a des tiers dans
le cadre de l'exercice de leur mission, sont garantis par l'assureur du S.D.I.S. dans la limite des clauses
et des franchises contractuelles en vigueur ;

2. Garantie du vehicule personnel : le sapeur-pompier volontaire ou volontaire saisonnier est couvert pour
les trajets de debut et f in de service.

3. LES PERTES d'objets personnels (tels que : lunettes, effets y compris telephones cellulaires ...) :
n'etant pas prises en charge par les assureurs du S.D.I.S., il est recommande aux sauveteurs



d'utiliser, dans le cadre de leurs missions, uniquement les vetements, accessoires et materiels
fournis par le S.D.I.S. Dans le cas ou ils ne se conformeraient pas a cette consigne ils assumeraient
l'entisre charge des dommages subis.

ARTICLE 7: MATERIEL

Le chef de poste est responsable du materiel mis a sa disposition pour mener a bien la mission de
secours qui lui est cortlee. A ce rnre une fiche recaptuant l'inventaire de debut de saison doit etre correctement
renseignee et retournee au chef de centre.

Ce materiel necesste :
+ un entretien journalier, ou apres chaque intervention si necessalre ;
+ une utilisation correcte.

11 comprend :
+ des moyens de secours nautiques ;
+ des moyens de communication et de liaison ;
+ du mobilier ;
+ des moyens de secours et de soins.

11 prendra en charge ce materiel le jour de l'ouverture du poste.

Le rnaterlel perdu ou deteriore fera l'objet d'un compte rendu remis au chef de centre des sapeurs-pompiers, dans
les 24 heures, par le chef de poste, avec copie au chef de secteur.

Le materiel constate hors service devra etre signale aussit6t au chef de centre des sapeurs-pompiers. Ce dernier
devra en avertir immediatement par ecrit la collectivite utilisatrice.

ARTICLE 8 : HORAIRES :

ARTICLE 8.1 Prise de service :

La prise de fonction dans les postes doit etre effective au plus tard a .. :),A.. h ..CO. ......

les lundis, mardis, mercredis, jeudis, vendredis, samedis, dimanches et jours feries sur les postes de secours.

Pendant les repas, le niveau de securite du poste doit etre maintenu a son niveau habituel.

ARTICLE 8.2 Rassemblement :

Quotidien
o Tous les matins a ... h ... afin de proceder a:

■ Ouverture du poste de secours.
■ la mise en place et verification des embarcations.
■ la mise en place des drapeaux de debut et fin des zones de surveillance ..
■ la verification de tout l'armement du poste de secours.
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Hebdomadairement
o Le mardi dans les locaux du centre de rattachement ou de tout autre lieu designe par le chef de

centre pour la lecture des consignes de la semaine. En presence du chef de centre ou son
representant, du chef de secteur du jour et de tous les chefs poste des nageurs-sauveteurs. Ce
rassemblement est obligatoire. L'horaire est defini par le chef de centre.

ARTICLE 8.3 : Temps de travail

1. Sauf circonstances exceptionnelles, les sauveteurs travaillent maximum 6 jours sur 7;

2. Les jours de repos sont decides a la discreton du responsable nlerarchloue et sont pris, en regle qenerale,
en dehors des week-ends et des jours feries ;

3. Ces joumees peuvent etre reportees ou payees pour necesste absolue de service ;

4. En cas de conditions meteoroloqlques extremernent cefavorables et selon l'activite operationnelle, les repos
pourront etre supprimes et reportes par le chef de centre ou son representant ;

5. Les remplacements ne peuvent etre autorises qu'a titre exceptionnel et apres accord du chef de centre et,
en tout etat de cause, ne peuvent etre accordes qu'a fonction equivalente ;

6. Le planning des repos du personnel sapeur-pompier est gere par le chef de secteur et transmis au chef de
centre pour validation ;

7. Les sapeurs-pompiers professionnels ne sont pas autorises a travailler sur les plages a l'issue de leur garde
caserne, au titre du respect du repos de securite ;

8. Neanmoins, a titre exceptionnel, tout sapeur-pompier professionnel peut etre rappele a son centre
d'affectation de sapeur-pompier professionnel pendant son repos de securite ;

9. Les absences seront signalees au chef de secteur, sans delai

10. Toute absence injustifiee sera signalee au chef de centre ou en son absence a l'officier de garde, dans les
delais les plus brefs, par le chef de secteur.

ARTICLE 9 : TENUE ET EQUIPEMENT

1) Le port de la tenue complete est obligatoire sur l'ensemble des postes durant les heures de service.
Conformement au decret du 10/12/1999 modifie, ainsi qu'au reglement interieur du corps departemental
des sapeurs-pompiers, les personnels affectes pour la surveillance des postes de secours doivent se
presenter sur leur lieu de travail en respect de la tenue vestimentaire et physique qui doit etre
irreprochable. Les cheveux se doivent d'etre courts ou attaches et la barbe rasee quotidiennement.

2) Le non-respect de la tenue et de ces regles entrainera la suspension sans preavis du contrat de surveillant
des plages par lettre en recommande avec accuse de reception.

3) La tenue du personnel comprend (en fonction de la disponibllite de ces elements chez le fournlsseur du
SDIS):

- Profil A : nageurs-sauveteurs permanents : plus de 5 jours sur 7



• 2 shorts;
• 4 tee-shirts manches courtes ;
• 1 lycra;
• 1 veste;
• 1 sifflet avec tour de cou ;
• 1 casquette.

Prof il B : nageurs-sauveteurs ponctuels reguliers : De 2 a 4 jours sur 7

• 1 short;
• 2 tee-shirts manches courtes ;
• 1 lycra;
• 1 sifflet avec tour de cou ;
• 1 casquette

Profil C : nageurs-sauveteurs renfort exceptionnel : 1 jour par semalne
• Stock habillement collectf a charge du chef de secteur

Tous les nageurs sauveteurs doivent resttuer obligatoirement l'ensemble de leur dotation d'habillement SBAN a la
fin de la saison corformement a l'arrete de recrutement.

ARTICLE 10: FONCTIONNEMENT DU POSTE DE SECOURS

1. Seuls les surveillants et les personnes blessees sont admis dans les postes de secours ;

2. Le personnel rnedeal, les sapeurs-pompiers, les fonctionnaires de la police nationale, de la police
municipale ou de la gendarmerie, l'adjoint au Maire designe pour la surveillance des plages, les membres
du Conseil Municipal et le personnel habilite de la cojectivite sont admis dans l'exercice de leurs fonctions

3. Le poste de secours ne dott pas etre considere comme une infirmerie;

4. Les soins donnes ne peuvent etre que d'urgence et de premier secours ;

5. Les demandes de secours seront adressees directement aux services de secours par telephone en
composant le 18 ou le 112. Par la suite, le chef de poste informera le chef de secteur ;

6. Tout probleme particulier (pollution, objet dangereux... ) sera signale au chef de secteur, avec demande
d'intervention des services de secours le cas echeant, il sera egalement signale a l'autorite municipale ;

7. Telephone : le telephone affecte au poste est un moyen permettant les demandes de secours, il ne doit
pas etre utilise pour les communications privees.

ARTICLE 11: COMMUNICATION DES INFORMATIONS

Les personnels sapeurs-pompiers sont tenus a une obligation de reserve au regard du service et au
secret professionnel et medical concernant les personnes secourues. Tout manquement entra1nera des sanctions.
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ARTICLE 12 : DISCIPLINE ET SANCTIONS

L'usage du telephone portable des sauveteurs a des fins personnelles est interdit pendant le
service. Cette pratique entravant la bonne execunon des missions des sauveteurs, elle constitue une faute de
service pouvant entrainer une sanction contormernent a la reqlernentatlon en vigueur.

En ce sens, aucune prise en charge par le SDIS du telephone portable personnel ne pourra etre
eftectuee si celui-ci est endorrmaqe pendant le service.

Si le SPV ne respecte pas la duree d'engagement qu'il s'est propose de fournir au SDIS 34 pour la
saison lors de sa demande de recrutement, alors il s'expose a une demande de remboursement. Le SDIS pourra
errettre a son encontre, un titre de recette, correspondant aux sommes enqaqees pour le recrutement et/ou la mise
a niveau (formation, habillement, etc).

ARTICLE 13: CHOIX DE LA COULEUR DU DRAPEAU

Le chef de poste est seul responsable de la couleur du drapeau qui est hlssee. Neanmolns, afin de
permettre l'harmonisation des couleurs du drapeau sur le secteur, le chef de secteur pourra rnodfler cette decision
en cas d'aggravation des conditions meteorologiques.

Lorsqu'aucune surveillance ne peut etre effectuee efficacement, aucun drapeau ne doit etre hissee.

L'absence de drapeau prolongee ou le changement du drapeau vert a orange ou le changement du
drapeau orange a rouge doit etre immediatement signalee au chef de centre, au chef de secteur et au CODIS.

Le CODIS est immediatement informe via le poste radio ANTARES.

ARTICLE 14: COMMANDEMENT DES OPERATIONS

Les actions d'urgence priment sur toute autre activite.

Lorsqu'un sauvetage ou une intervention importante requiert l'ensemble du personnel du poste, le
chef de poste doit alors informer le poste voisin soit par radio soit par telephone. 11 assure le commandement et la
responsabilite de l'intervention.

Lorsque plusieurs postes de secours sont engages sur la meme intervention, le commandement est
assure par le chef de poste du poste geographiquement concerne, jusqu'a l'arrivee du chef de secteur et du chef
de centre ou de son representant qui prend alors le commandement.

Enfin, conformement a la loi du 13 ao0t 2004 relative a la modernisation de la securite civile et lorsque
des moyens de secours sapeurs-pompiers interviennent, le commandement est alors assure par le grade sapeur­
pompier le plus ancien dans le grade le plus eleve.

ARTICLE 15: CHEMINEMENT DE L'INFORMATION

Toute intervention importante, ou pouvant entra,ner des repercussions dans la presse ou aupres des
autorites locales, doit faire l'objet d'une information sans delai du chef de centre. Aucune information ne
doit etre donnee a la presse sans accord du chef de centre.
De lameme maniere, aucune interviewne doit etre accordee sans l'autorisation expresse du chef de centre.

ARTICLE 16: REGULATION MEDICALE



1. Toute demande de secours doit etre ettectuee sans delal par telephone prioritairement aupres du
CTA/C0DIS (18 ou 112).

2. Une aide medcale a la decislon peut etre obtenue pour les autres cas aupres du SAMU-CENTRE 15 (en
composant le 15) notamment lorsque les symptomes ne semblent pas evldents afin de recueillir un avis
rneccat

3. Toutes les actions citees a cet article doivent etre rnentlonnees sur la main courante.

ARTICLE 17: C00RDINAT0N AVEC LES AUTRES SERVICES

1. La coordination des secours en mer est assuree par le CROSS-MED.

2. La mission des postes de secours est limitee a la bande littorale des 300 meires.

3. Neanrnoins, des actions peuvent avoir lieu au-dela de cette limite lorsqu'une notion d'urgence apparaTt et
lorsque ces actions sont realisables dans des conditions de securite satisfaisantes. 11 faut par exemple
tenir compte des limites imposees par nos materiels et par les conditions meteorologiques.

ARTICLE 18: C0MPTE-RENDU D'ACTIVITE 0PERATI0NNELLE

1. Quotidiennement le registre de mains courantes des postes de secours et de surveillance des plages doit
etre renseigne.

2. Chaque lundi, le chef de secteur renseigne le bilan de l'activite du ou des postes de secours de la semaine
S-1 sur OPENSIS

3. En risgue particulier le bilan de l'activite journaliere des postes de secours est renseigne sur OPENSIS
par le chef de secteur ou son representant.

Le representant de la
collectivite utilisatrice,
(Tampon, Nom et qualite)

Lu et Approuve
Le sauveteur

(Nom, Prenom, signature)

Lu est Approuve
Le chef de centre

(Nom, Prenom, signature)


